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ARTICLE 1ER BIS

Compléter cet article par les mots : 

« dans le cadre d’une vente ou livraison à domicile ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés vise à tenir compte des réserves 
exprimées en commission sur l’exception alimentaire que nous avons collectivement adoptée. Afin 
de proposer une rédaction de compromis qui permette de maintenir cette exception importante pour 
la vie de nos villages et une partie de nos concitoyens notamment âgés, nous proposons de 
restreindre le principe de l’exception alimentaire aux seuls acteurs de la vente ou de la livraison à 
domicile.

L’exaspération partagée par de nombreux français contre le démarchage téléphonique ne vise pas la 
vente ou livraison alimentaire à domicile qu’il convient de préserver.
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L’interdiction de prospection commerciale téléphonique pour ces acteurs risque de faire disparaître 
une activité essentielle pour les territoires ruraux consistant à proposer de livrer des produits 
alimentaires, notamment surgelés, dans l’ensemble du territoire et particulièrement aux habitants 
des zones rurales.

À titre d’exemple, le groupe Argel, acteur majeur de la vente et de la livraison de produits 
alimentaires, exerce son activité de service principalement auprès de clients vivant à 90 % en zone 
rurale et éloignée des commerces. Leur clientèle, majoritairement âgée, confrontée à des difficultés 
de mobilité et à une maîtrise limitée de l’outil numérique, s’appuie sur ce service comme moyen 
d’accès de proximité aux courses alimentaires. La remise en cause de son modèle économique 
menacerait non seulement 800 emplois directs, dont 300 téléopérateurs et 300 livreurs, mais 
fragiliserait également l’ensemble de sa chaîne de fournisseurs.

Alors qu’une large partie de la population souffre encore de la fracture numérique, les entreprises 
opérant dans ce secteur doivent nécessairement faire appel à la prospection téléphonique pour 
renouveler leur clientèle. Un autre modèle est impossible à mettre en place à court terme. C’est 
pourquoi, il convient d’appliquer « l’exception alimentaire » aux acteurs de la vente et de la 
livraison à domicile, afin de les préserver de l’interdiction absolue du démarchage téléphonique.

Cet amendement a été travaillé avec le groupe coopératif Even, ainsi qu’avec les représentants des 
salariés de la CFDT Agri-Agro.


